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1. Mise en contexte 

Dans un contexte de pénurie importante de personnel dans le réseau de la santé et des 

services sociaux, notre établissement ne fait pas exception à ce phénomène et   le 

personnel psychosocial œuvrant dans nos directions-clientèles y est de plus en plus 

touchée. Plusieurs postes demeurent vacants après affichages et la création de 

nouveaux postes incitent les directions-clientèles à repenser l’efficience clinique de leurs 

services. Cette opportunité multidisciplinaire doit assurer le maintien d’une dispensation 

sécuritaire et de qualité de services et une hiérarchisation des services qui permet 

d’assurer une réponse optimale aux besoins de la population desservie.  

 
En complément à ce présent Guide, nous vous invitons à consulter le « Guide explicatif 

des compétences professionnelles partagées en santé mentale et en relations 

humaines: la personne au premier plan, Loi modifiant le Code des professions et 

d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé mentale et des relations 

humaines », Office des professions du Québec, avril 2021.  Hyperlien :  Office des 

professions du Québec 

 

2. Mandat 

Dans ce contexte, la Direction des services multidisciplinaires, volet des pratiques 

professionnelles (DSM-PP) a eu comme mandat de soutenir les directions-clientèles afin 

d’intégrer à leurs services différents titres d’emploi multidisciplinaires, non-membres d’un 

ordre professionnel.  Cette démarche doit respecter les aspects légaux qui y sont 

associés tels que les activités réservées relevant de la Loi modifiant le code des 

professions et d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé mentale et 

des relations humaines. 

 
Pour faciliter la compréhension de ce Guide, des distinctions sont présentes aux termes 

« intervenantes » et « professionnelles ».  Lorsque nous abordons le terme 

« intervenantes » il fait référence à tous les titres d’emploi non-membres d’un ordre 

professionnel de la pratique psychosociale, tels éducatrices, techniciennes en travail 

social, agentes de relations humaines, etc. Pour sa part, le terme « professionnelles » 

fait référence aux titres d’emplois membres d’un ordre professionnel.  

 
Par conséquent, la DSM-PP a revu, en collaboration avec les directions-clientèles, 

différents outils de dotation et propose ce présent Guide destiné tant aux intervenantes, 

aux professionnelles, au personnel en encadrement clinique, qu’aux gestionnaires. 

https://www.opq.gouv.qc.ca/santementalerelationshumaines/domaine-de-la-sante-mentale-et-des-relations-humaines-projet-de-loi-21/guide-explicatif
https://www.opq.gouv.qc.ca/santementalerelationshumaines/domaine-de-la-sante-mentale-et-des-relations-humaines-projet-de-loi-21/guide-explicatif
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3. Cadre légal1 

La Loi modifiant le code des professions et d’autres dispositions législatives dans le 

domaine de la santé mentale et des relations humaine prévoient treize (13) activités 

réservées dont onze (11) qui visent l’évaluation dans différents contextes. Veuillez 

consulter celles qui touchent vos secteurs d’activités. 

 

4. Évaluation et activités autorisées 

La Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispositions législatives dans le 

domaine de la santé mentale et des relations humaines, s’inscrit dans le cadre des 

fondements du système professionnel, dont l’imputabilité, la responsabilité et la 

formation continue. Cette Loi garantit aux clientèles vulnérables que les évaluations et 

les interventions comportant un degré élevé de préjudice seront réalisées par des 

professionnelles et, de ce fait, couvertes par les mécanismes de protection du public. 

Elle définit le champ d’exercice des différentes professions en relations humaines, 

introduit la notion d’activités réservées à des professionnelles et encadre la pratique de 

la psychothérapie. La Loi fait appel aux connaissances et aux compétences spécifiques 

des professionnelles ainsi qu’à leur complémentarité afin d’offrir des services de qualité 

à la population. Une activité réservée peut être exercée par plusieurs professionnelles, 

chacune y apportant sa contribution spécifique, selon son champ d’exercice.  

 

Le champ d’exercice de chaque profession vient qualifier la nature et la finalité de 

l’activité d’évaluation réservée à un groupe de professionnelles. Un même mot, 

«évaluation », mais une portée différente pour chacune des professionnelles visées.2 

L’activé d’évaluation demande de communiquer la conclusion de son jugement clinique 

par une opinion professionnelle.  

                                                
1  Ce présent Guide est grandement inspiré de « l’avis juridique relatif à l’article 37.1 (1.3.2) (a) du Code des professions, 

C-26 – Actes réservés et interprétation du terme « évaluation | service juridique du CIUSSS-EMTL, 27 août 2019. 
2 Évaluation de l’enfant présentant des indices de retard de développement, Lignes directrices, OPPQ,  
   2013 et 2020. 
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Certaines activités pratiquées par des professionnelles exerçant en santé mentale et en 

relations humaines sont réservées en raison du risque de préjudice lié à leur réalisation 

ainsi que pour les compétences et les connaissances exigées pour les exercer. Les 

critères qui ont servi à identifier les activités qui nécessitaient d’être réservées sont :  

1) Le risque de préjudice; 

2) Le degré de complexité que comportent les activités; 

3) Le degré de formation nécessaire afin d’avoir les compétences requises pour 

accomplir ces activités; et   

4) Les caractéristiques de la clientèle (clientèles vulnérables) et les contextes 

particuliers. 

 

Interprétations | orientations de certaines activités réservées :   

Vous êtes invités à consulter l’annexe 1 (CTRL + Clique souris à gauche) pour connaître 

toutes les activités réservées par profession. 

 

Activités : 3.6.1 Évaluer les troubles mentaux | 3.6.2 Évaluer le retard mental | et 3.6.3 

Évaluer les troubles neuropsychologiques 

 

Les intervenantes et professionnelles non ciblées par ces activités réservées 

d’évaluation peuvent contribuer à la collecte de données et procéder à la passation de 

différents outils de dépistage si elles ont la formation requise. Il revient aux 

professionnelles à qui ces activités ont été réservées en totalité de déterminer l’étendue 

de cette contribution (ex.: passation d'outils/instruments standardisés).  

 

Activité 3.6.4 : Évaluer une personne atteinte d’un trouble mental ou 

neuropsychologique attesté par un diagnostic ou par une évaluation effectuée par un 

professionnel habilité 
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Dans le cadre de la clientèle jeunesse, l’usager ciblé par la demande de services est 

l’enfant/adolescent et/ou un ou plusieurs membres de la famille qui est/sont atteint(s) 

d’un trouble mental ou neuropsychologique attesté.  

O Si l’usager/enfant/famille ne présente(nt) que des symptômes d’un trouble mental 

ou d’un trouble neuropsychologique, mais que cela n’est pas attesté par un 

diagnostic ou par une attestation d’une professionnelle habilitée, les intervenantes 

non-membres d’un ordre professionnel et ne figurant pas à un registre des droits 

acquis peuvent procéder à l’évaluation de la personne, selon leur champ 

d’exercice. 

 

Activité 3.6.10 : Procéder à l’évaluation psychosociale d’une personne dans le cadre 

des régimes de protection du majeur ou du mandat donné en prévision de l’inaptitude du 

mandant 

 

La travailleuse sociale est la professionnelle responsable de documenter la façon dont 

se concrétise l’adaptation de l’usager à sa condition, tout en soulignant le degré 

d’autonomie conservée, le cas échéant. La travailleuse sociale reste entièrement 

imputable de :  

 D’apprécier l'inaptitude aux biens et à la personne;  

 Rencontrer la personne dans son milieu de vie et prendre son opinion;  

 Prendre l'opinion des proches;  

 Se positionner sur la composante systémique et les mesures de représentation à 

recommander et sur le ou les proches, s'il y a lieu, qui pourrait agir comme 

représentant légal.  

 

Toute autre évaluation ou collecte de données effectuée par l’équipe interdisciplinaire et 

prise en compte pour l'appréciation de l'inaptitude de la personne et l’analyse du degré 

d’autonomie de l’usager, avant d'être intégrée, doit être annexée à son évaluation 

et validée par la travailleuse sociale, qui demeure imputable de son analyse, opinion 

professionnelle et de ses recommandations (ouverture, maintien, modification ou fin du 

régime de protection/ mainlevée). 

 
Activité 3.6.12 : Évaluer un enfant qui n’est pas encore admissible à l’éducation 

préscolaire et qui présente des indices de retard de développement dans le but de 

déterminer des services de réadaptation et d’adaptation répondant à ses besoins 



 

CIUSSS de l’Est-de-l ’Île-de-Montréal                                                                             Guide d’application 
8 

 

Cette activité concerne l’enfant qui n’est pas encore admissible à la maternelle, y 

compris celui de 4 ans qui ne fréquente pas un programme préscolaire. Lorsque l’activité 

s’adresse à des enfants scolarisés (moins de 5 ans ou plus de 5 ans), cette activité n’est 

pas réservée aux professionnelles visées par la Loi.  

 

La présente activité se distingue dans sa finalité, visant d’abord à identifier les services 

de réadaptation ou d’adaptation requis répondant aux besoins de développement de 

l’enfant.  

Il importe de considérer que cette évaluation peut nécessiter la mise en commun 

d'expertises diverses. 

 

Activité 3.6.13 : Décider de l’utilisation des mesures de contention ou d’isolement dans 

le cadre de l’application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux et de 

la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris 

 

Cette activité réservée n'est pas réalisée dans tous les secteurs du CIUSSS-EMTL et 

exige que le contexte de soins et services le nécessite en dernier recours. 

 

Dans un contexte planifié, la décision d’utiliser une mesure de contrôle (contention ou 

isolement) est une activité réservée aux professionnelles habilitées par la Loi et découle 

de leur évaluation de la situation. Idéalement, la décision doit être discutée, analysée et 

décidée par l’équipe interdisciplinaire. L’application d’une mesure de contrôle n'est pas 

une activité réservée: tous peuvent appliquer les mesures qui ont été décidées par les 

professionnelles habilitées. 

 

Dans un contexte d’intervention non planifiée (situation d’urgence), la décision d’utiliser 

une mesure de contrôle n’est pas une activité réservée selon la loi.  Cependant, au sein 

du CIUSSS-EMTL, quel que soit le contexte d’intervention, seules les professionnelles 

autorisées peuvent décider de l’application d’une mesure de contrôle. 

 

Pour les lignes directrices guidant la pratique au CIUSSS-EMTL, vous référer au 

« Protocole interdisciplinaire d'application des mesures de contrôle du CIUSSS-EMTL 

(PID-CEMTL-00007) ». 
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5. Droits acquis  

Les droits acquis ont vu le jour après à l’adoption du PL-21, et ce, afin d’éviter une 

rupture de services pour la clientèle. Les intervenantes qui figurent au Registre ont 

exercé l’une ou les des activités réservées de manière continue avant l’automne 2012.  

 

Les intervenantes faisant partie du Registre des droits acquis peuvent procéder aux 

activés réservées pour lesquelles elles sont inscrites. Ce Registre, tenu annuellement 

par les ordres professionnels, indique le nom des intervenantes ainsi que les activités 

réservées pour lesquelles elles sont autorisées de pratiquer.  

La liste à jour des intervenantes faisant partie dudit Registre est disponible sur site Web 

des ordres professionnels concernés. Le fait qu’une intervenante fasse partie du 

Registre des droits acquis d’un ordre professionnel, n’inclut pas pour autant qu’elle soit 

membre de l’ordre professionnel proprement indiqué ni qu’elle soit soumise à son Code 

de déontologie. Toutefois, un nombre d’heures de formation continue en lien avec 

l’activité réservée est obligatoire. 

 

Notre établissement autorise les intervenantes qui figurent au Registre des droits acquis 

de pratiquer l’activité ou les activités pour laquelle ou lesquelles elles sont inscrites, 

selon les besoins du secteur d’activités identifiés par la gestion. Nous recommandons le 

soutien du personnel en encadrement clinique à la réalisation de cette ou ces activités 

par les intervenantes. 
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6. Activités réservées | l’apport des intervenantes  

Dans le cadre d’une activité ou de plusieurs activités réservées, l’apport des 

intervenantes s’inscrit dans les interventions suivantes :  

 

La détection 

 

Définition : Consiste à relever des indices de trouble non encore identifié ou de 

facteurs de risques dans le cadre d’interventions dont les buts sont divers. La détection 

ne repose pas sur un processus systématisé, mais elle s’appuie sur la sensibilité des 

intervenantes auxdits indices. 

 

Interprétation : La sensibilité des intervenantes repose sur leur connaissance de la 

clientèle et leur capacité à déceler les facteurs de risque et de protection. 

 

 

Le dépistage 

 

Définition : Vise à départager les personnes qui sont probablement atteintes d’un 

trouble non diagnostiqué ou d’un facteur de risque d’un trouble, des personnes qui en 

sont probablement exemptes. L’intervention de dépistage en elle-même ne permet pas 

de poser le diagnostic ou d’attester un trouble ou une maladie. Les personnes pour 

lesquelles le résultat du dépistage s’avère positif sont orientées afin qu’une 

investigation complémentaire soit effectuée. 

 

Interprétation : Présence d’un processus systématisé avec des éléments cliniques 

déterminés par les données probantes, tels dépistage du risque suicidaire (no. du 

formulaire : 40022), risques homicidaires,  violence conjugale, outils standardisés de 

dépistage liés aux troubles de santé mentale ou neuropsychologiques, dépistage en 

dépendance, etc. 
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L’appréciation 

 

Définition :  L’appréciation est la prise en considération des indicateurs (symptômes, 

manifestations cliniques, difficultés ou autres) obtenus à l’aide d’observations cliniques, 

de tests ou d’instruments. 

 

Interprétation :  L'appréciation peut se faire à l'une ou l'autres des étapes du 

processus clinique.  Les observations recueillies pour un usager permettent de 

considérer, entre autres, les liens pertinents entre les facteurs de risque et de protection 

dans le cadre d’une analyse. L'appréciation n'exclut pas la possibilité qu'une évaluation 

soit effectuée par une professionnelle habilitée.  

 

 

La contribution 

 

Définition : Réfère à l’aide apportée à l’exécution de l’activité réservée à une 

professionnelle. 

 

Interprétation : La contribution ne permet pas d'initier l’exécution d'une activité 

réservée ni de l’exercer en toute autonomie, mais plutôt d’agir en collaboration avec la 

professionnelle à qui l'activité a été réservée en totalité. L’étendue de la contribution ou 

de la collaboration (ex.: passation d'outils/instruments standardisés) est déterminée par 

cette même professionnelle. 

 

 

Mise en garde : L’utilisation des instruments de mesure (tests, inventaires), 

standardisés ou non, doit se faire à certaines conditions et en respectant les principes 

d’utilité, de pertinence et de compétences, de façon à contribuer à la qualité et à la 

rigueur de l’exercice réalisé. 
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7. Activités d’intervention communes  

Voici des activités d’intervention communes à l’exercice de certains titres d’emploi de la 

santé et des services sociaux. Sans être réservées, ces activités font partie de la 

pratique pour laquelle l’intervenante et la professionnelle sont imputables au regard de 

la protection du public.  

 Faire l’analyse initiale des besoins d’une personne afin de l’orienter à la bonne 

ressource (accueil, analyse, orientation, référence | AAOR). 

 Utiliser RSIPA, un outil d’évaluation multi clientèle du MSSS (excluant les 

évaluations professionnelles annexées à cet outil généraliste) dans le cadre d’une 

demande de service de soutien à domicile. 

 Déterminer le plan d’intervention et réaliser les interventions nécessaires à sa mise 

en œuvre (à l’exception de la psychothérapie). 

 Évaluer une situation de crise. 

 Estimer le risque suicidaire et homicidaire. 

 Réaliser l’appréciation de la dangerosité dans le cadre de la Loi sur la protection 

des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour 

autrui (P-38). 

 Effectuer les activités d’information, de promotion de la santé et de prévention des 

maladies, des accidents et des problèmes sociaux. 

 Accomplir les activités suivantes qui ne sont pas de la nature d’un traitement 

médical, infirmier ou psychothérapeutique au sens de la loi : le suivi clinique; le 

coaching; l’intervention de crise, de soutien ou conjugale/familiale; des rencontres 

d’accompagnement, d’éducation psychologique et réadaptation3.. 

                                                
3  L’exercice de la psychothérapie et les interventions qui s’y apparentent, trouver la frontière entre les interventions de 

différents professionnels et la psychothérapie, collectifs d’ordres professionnels et le CMQ, 2018 
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8. Gestion optimale des risques 

1. Assignation des demandes : il est de la responsabilité des gestionnaires en 

collaboration avec la personne en encadrement clinique, d’assurer un mécanisme 

d’assignation des demandes de service qui doit toujours tenir compte du degré de 

complexité des situations, et ce, dans une perspective de gestion optimale des 

risques. 

 

Au-delà des aspects légaux, l’annexe 2 permet un soutien à la prise de décision 

liée à l’assignation des demandes de service entre les intervenantes et les 

professionnelles. Une vigilance quant à la complexité des situations est partagée 

par les gestionnaires, le personnel en encadrement clinique, les intervenantes et 

les professionnelles. Afin de favoriser une analyse complète, il est important 

notamment de tenir compte des facteurs de risque et de protection de la clientèle 

visée, selon les données probantes. 

 

2. Parcours de soins et de services : Pour assurer une gestion optimale des risques 

et dans le respect de la Loi, chacun des secteurs d’activités doit disposer d’un 

parcours de soins et de services.  Celui-ci, faisant état des rôles et responsabilités, 

distinguent les activités réservées des autres interventions entre les intervenantes 

et les professionnelles. Ce parcours doit être connu des gestionnaires, du 

personnel en encadrement clinique, des intervenantes et des professionnelles. Le 

soutien de la DSM-PP peut avoir lieu pour la création ou la révision de ce parcours  

(Annexe 3). 

 

9. La tenue de dossier 

Tant les intervenantes que les professionnelles sont tenues au respect du 

processus clinique et de la tenue de dossier tel qu’établi par l’établissement et les 

ordres professionnels concernés. 

 

Important : Veuillez utiliser les formulaires officiels du CIUSSS-EMTL liés aux 

activités réservées ou aux interventions réalisées. 
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ANNEXE 1 :4 Activités réservées par profession 

                                                
4  Guide explicatif : Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé mentale et des relations humaines. Avril 221. Annexe II p. II.01 
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ANNEXE 2 : Boussole | Répartition des demandes de service – intervenante et professionnelle 
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ANNEXE 3 : Parcours de soins et de services – partage des rôles et responsabilités entre les intervenantes et les professionnelles 

Évaluation d’usagers 

 

Réception des demandes de services 

(Ex. : guichet d’accès, demande normalisée) 

 

Cas de figure 1 

 

Évaluation professionnelle réalisée 

  dans le cadre  d’une activité réservée 

 

Prise en charge peut être faite par la professionnelle 

ayant évalué ou par une intervenante 
(Lors d’un transfert vers une intervenante et dans un 

esprit d’interdisciplinarité, la concertation avec la 

professionnelle est recommandée.) 

Cas de figure 2 

 

Accueil- Analyse – Orientations et Recommandations (AAOR) 

Activité faite par :  Intervenantes ou professionnelles 

L’analyse révèle la nécessité de réaliser une évaluation 

professionnelle dans le cadre d’une activité réservée 

 

 

Cas de figure 3  

 

Aucune activité réservée en annexe 1 ne s’applique à 

l’évaluation 

Prise en charge de l’épisode de service dans un programme-

services ou au guichet d’accès (suivi court terme) 

 

La professionnelle habilitée doit effectuer l’évaluation 

dans le cadre d’une activité réservée. 

 

L’intervenante et professionnelle, en 

complémentarité avec la professionnelle ayant sous 

sa responsabilité l’activité réservée, peuvent 

intervenir en effectuant les interventions identifiées 

en pages 10 et 11 de ce présent Guide :  

Détection-dépistage-appréciation et contribution et 

autres interventions en page 12. 

 

 

 

Interventions autorisées  

pour l’intervenante 

 

 

 

Suite à l’analyse faite par le personnel en encadrement 

clinque, en lien avec la gestion optimale des risques, l’épisode 

de service peut être effectué par une intervenante ou une 

professionnelle 

L’intervenante ou la professionnelle effectue le 

processus clinique complet, de l’évaluation à la 

fermeture de l’épisode de service. 

 

 


